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pages 18 à 21 : La suite du dossier nucléaire 

CALENDRIER 
Samedi 9 avril et dimanche 10 

Mardi 12 avril 

Jeudi 14 avril 

Samedi 16 avril 

: Fête anti-nucléaire à Flamanville (voir page 21) 

: Pas d'A. P. L. on se repose... 

: 20 H à a Géraudière, réunion ; avortement contraception 
pour toutes les femmes intéressées 

: 13 H F. J. T. Place Ste Elisabeth : coordination des 
groupes femmes (bouffe sur place, mais garderie impossible) 

En raison de la fatigue d'une certaine catégorie de 

personnel, l'A. P. L. ne paraitra pas la semaine prochaine 

Prochain numéro le 18 avril... 



(gT) QUARTIERS 

QUTOQEDUÎ50N5 45Z 
DE NOS FACTURES EDF 

Le 1er mars 1976, pour finan-
cer sa politique du "TOUT NUCLEAIRE", 
E .D .F. augmentait ses tarifs de 15 %. 

Aussitôt, partout en France, de nom-
breuses personnes refusaient cette aug-
mentation, de manière individuelle puis 
collective, en autorêduisant leur fac-
ture d'électricité. (Auparavant, plu -
sieurs groupes s'étaient déjà cons-
titués, notamment à NANTES, qui rédui-
saient et redistribuaient 6 7-) . 

Devant ce mouvement qui s'amplifie, 
E .D .F . réagit de manière désordonnée. 

Il s'agît maintenant de frap-
per un grand coup. 

Ç 4 J PROGRAMME HUOLgAiR£ 
La proposition d*autoréduire les 

factures E ,D .F . s'insère naturellement 
dans la lutte contre le programme élec-
tronucléaire . 

B C'est d'abord un moyen de 
s'exprimer, alors que l'Etat et E .D .F . 
ne prennent pas la peine de consulter 
la population avant de se lancer dans 
leurs projets ; et alors que l'informa-
tion se fait à sens unique et avec les 
grands moyens (publicité luxueuse et men-
songère largement diffusée) . 

■1 C'est un moyen pour la popu-
lation d'exprimer son doute sur l'uti-
lité d'un projet qui représente un énor-
me gouffre financier, son inquiétude 
par rapport aux risques énormes qu'on 
lui fait courir, et son opposition au 
programme nucléaire. 

SI C'est aussi dénoncer 1'aug-
mentation du coût de l'électricité pour 
les petits consommateurs, alors que le 
gaspillage en matière d'énergie provient 
principalement du secteur industriel . 

L'industrie paie le KWH 8 cen-
times environ, c'est-à-dire moins que 
le prix de revient pour E ,D .F. 
Nous payons la même marchandise, trois 

ou quatre fois plus cher en moyenne ! 

C'EST NOUS QUI FINANÇONS LE PROGRAMME 
NUCLEAIRE. 

Il Lors rips; ASSISES NÎTHT.FATPfîS nR 
MORESTEL, les 19 et 20 février 77, le 
texte suivant a ete adopte 

"L'action d'autorêduction 15 % Elec-
tricité s'inscrit dans une campagne 
contre le dévoiement du service pu-
blic, contre te "TOUT ELECTRIQUE ', 
lès publicités abusives, contre le 
fait de pousser à la consommation. 
C'est un acte minimum de LEGITIME 
DEFENSE ! 

C'est un avertissement lancé à 
E .D .F . avant les prochaines augmen-
tations de tarif ! 

Les objectifs sont : 

-■ D'offrir aux opposants au nu-
cléaire une façon concrète d'expri-
mer leur refus du surgénérateur de 
Malville (et tout le programme nu-
cléaire, en particulier la centrale 
du .Pellerin, NDLR) . 

«Ci a 

.Nous pouvons être des milliers 
fin 77 ! 

- D'associer à la lutte antinu-
cléaire les associations, comités de 
quartier, groupes de consommateurs et 
syndicats. 

- De dynamiser pai 
efforts d'information 

l 'action nos 

- De gripper les rouages d'E.D.F. 
tout en créant parraiL t lement à l'in-
térieur d'E.D.F. une solidarité avec 
les opposants au nucléaire par une 
campagne d'explications. 

- De faire prendre conscience des 
rapports presque organiques qui nous 
lient à l'énergie. 

Pour cela nous appelons à la cré-
ation où c'est possible, de GROUPES 
AUTOREDUCTION 15 % E.Û.F., pour popu-
lariser et organiser sur place une 
AUTOREDUCTION COLLECTIVE ! (...) " 



■ 

TARTE 

favorables à une épreuve de force avec 
E .D .F. 

Pour cela, il faut permettre 
une extension de l'action collective 
assez rapide, sans risques inconsidé-
rés. C'est dans cette optique que nous 
proposons la stratégie suivante : 

- Ouvrir partout des listes 
de personnes qui accepteront de s'au-
toréduire quand le nombre des refu-
seurs sera assez important (nom, adres-
se, date de l'échéance EDF). 

- Commencer dès maintenant l'ac-
tion avec ceux qui le désirent (déjà 
nombreux certainement), en organisant 
le maximum d'interventions collectives. 
Ceci, sans risquer la fermeture de 
compteur (cf. plus bas). 

- Dès que nous aurons atteint 
un nombre total jugé suffisant, nous 
pourrons envisager une action plus 

3) /CxJTO&SEbUCriONS A NAAJTÊS 
Le CRIN NANTES a bien l'inten-

tion de répondre à cet appel. 
Une commission "AUTOREDUCTION" se char-
ge donc de la promotion de cette ac-
tion . 
Elle se propose d'en assumer la coor-
dination, au moins jusqu'à la prochaine 
réunion générale des Comités de Défen-
se du Pellerin. 
Elle précise que l'ensemble des textes 
présentés ici ont pour objet l'ouver-
ture du débat "AUTOREDUCTION" au sein 
du CRIN. 

&? Vous VoUtCZ; 

dure collectivement, avec pour ob-
jectif l'abandon du projet (plusieurs 
groupes en France vont essayer l'ou-
verture d'un compte bloqué où seront 
placées les sommes autoréduites). 

Cette manière de procéder a l'a-
vantage de permettre une progression 
■individuelle (par le jeu des listes 
d'attente, la possibilité de commen-
cer quand on le veut), une progres-
sion collective, et une progression 
dans la force de pression. 

Ne pas oublier que 1'autoréduction 
est une action à long terme. 

C4I QDYAhABtër £>ROCE3>El^ 

Sur le plan individuel, l'opéra-
tion se passe en deux temps ; le re-
trait et le paiement. 

a) Si vous avez un prélèvement au-
tomatique E.D.F., il faut le faire sup-
primer. Pour cela avisez le Directeur 
de votre Banque, ou le receveur de la 
Poste et prévenez le Chef de Centre 
de la région. 

b) Vous comptez 15 7o sur le mon-
tant "Electricité Hors-Taxes" de votre 
facture, et vous déduisez la somme ob-
tenue du "montant à payer". 

c) Vous ma 
que ou mandat 

ntionnez sur votre che-
s "Vttorêduction 15 % 

antinucléaire", et V-as 3 ',voyez au 
Chef de Centre E ,D .F. de votre ville 
ou de la région (ou au cnef de la sub-
division de votre secteur), une lettre 
explicative. 
Les autoréducteurs auront la possibi-
lité de remettre collectivement le 
montant de leur facture autoréduite au 
Centre E.D.F., accompagné de leur let-
tre explicative. 

Dans un premier temps, chacun paie 
les 15 % retenus après réception de la 
lettre recommandée d'E.D.F. iui deman-
dant de payer. Ne pas tenir compte des 



des autres moyens de relance possibles 

On paie alors en allant, si 
possible en groupe, dans les locaux 
d'E.DcF. protester et distribuer des 
tracts, etc., 

On peut aussi évidemment, 
payer individuellement et de façon 
"normale . 

Coût non systématique : 8 Francs pour 
"frais de relance" (petit abus légal à 
vérifier) . 

Il existe, encore une autre 
manière de payer. 
Elle permet le contact avec un tech-
nicien E.D.Fo mais elle coûte plus 
cher (donc non conseillée sur une 
grande échelle). C'est le paiement au 
moment de la venue du technicien qui 
vient effectuer la coupure. 

Il y a dans ce cas une présen-
ce et une surveillance à assurer. 
On discute avec l'employé (couper pour 
une si petite somme, sa responsabilité 
dans le nucléaire, pourquoi on refuse 
de payer . ».) . 
Il ne coupe pas, mais on doit 45,75 F 
sur la facture suivante pour "dépla-
cement pour impayé". 

ATTENTION : 
En cas d'absence, le préposé 

peut couper le courant. Coût : 85,75 F 
pour "coupure-rétablissement", et da-
vantage, si la coupure est faite au 
pylône. 

PREFEREZ DONC LA METHODE QUI 
NE PRESENTE AUCUN RISQUE DE COUPURE !: 

Le paiement après la lettre 

recommandée. 
De toutes manières, ne perdez 

pas le contact avec le groupe local 
d'auto-réduction... -

APPfeL AUX COMITES CE) GROUPES It^bïlrïDuS N 

- Pour la prise en charge de tout 
cela par les groupes locaux. 

- Pour l'organisation, 'l'électri-
sation" de 1'autorêduction : 

. Ouverture de listes de 
futurs refuseurs. 

. Etablissement de lettres 
collectives de refus. 

. A chaque paiement des 15 %, 
ou à chaque irrégularité, expédition à 
plusieurs aurpès d'E.D.F. pour expli-
quer, pour porter vivement les doléances... 

... Service public oblige... 

. Paiement groupé des factures 
autoréduites. 

. Refus de publicité "tout 
électrique". 

. Information sur l'action 
dans la presse. 

. Actions spectaculaires, 
tracts, affiches... 

TOUT EST A INVENTER. 

EN BREF, ATTAQUER E .D .F . 12 MOIS 
SUR 12. 

Nous comptons sur tous pour 
réfléchir et réagir à ces propositions, 
pour apporter des idées, pour démarrer... 

Le mof'contestation nucléaire" 
s'inscrit sur votre fiche, l'ordina-
teur s'affole, la Bête E.D.F. panique, 
s'essouffle .. ■ 

A nous de vivre... 

' Contactez la COnt. 2? 'ION AUTOREDUCTION * 
DE NANTES : » 

I 
La Rose de Tolède 
37, rue du Général Leclerc 

TRENTEMOULT, 44400 REZE 

/ 

Pour multiplier le nombre des 
refuseurs : propagande intense sur 
1'autoréduction, il faut convaincre le 
maximum de gens de la portée possible 
de cette action. 

!£TOfJ Rebut" T 

>S% NOS 
Denise ; 
ou EST ce <f»J'c*| 



LUTTE AU EQUIPEMENT 
(C.E.T.E) 

Une lutte importante pour 
l'ensemble des agents de l'Etat a lté 
engagée par les Centres d'Etudes Tech-
niques de l'Equipement ; elle vise : 

- A assurer La sécurité d'em-
ploi des agents inaptes physiquement 
dans leur travail (pour raisons d'acci-
dents ou de longue maladie)« 

- A obtenir l'abrogation du 
décret CHIRAC de Juillet 1976 qui pré-
voit leur licenciement. 

- A assurer une couverture 
sociale correcte des agents non titu-
laires : rente complémentaire uniforme 
pour tous les agents (quel que soit le 
statut et l'ancienneté) et capital décès, 

le e/ecrgf Chirac... 

Le décret CHIRAC de Juillet 
1976 organise une véritable discrimina-
tion entre les agents: 

1 - En matière d'assurance-
maladie. 
a) Congé-maladie : - Si l'agent a trois 
ans de service, il a droit à un congé-
maladie de deux mois à plein traitement 
et deux mois à \ traitement," 

- Si 1'agent a cinq 
ans de service il a droit à trois mois. 

b) Maladies graves s Seuls les agents 
qui ont çinq ans d'ancienneté peuvent 
bénéficier d'un congé de longue durée, 

c) Les contrôles : Un contrôle peut être 
effectué à tout moment par un médecin 
assermenté. 

2 - En matière d'accidents 
de travail et de maladies professionnelles 

Le décret prévoit que selon 
l'ancienneté, les indemnités journalières 
d'accidents de travail vont de 50 % 
à 100 % les trois premiers mois, puis 
au-delà de trois mois, les indemnités 
ne couvrent que 66 % du salaire jusqu'à 
la guérison . 

FOUR fa. couverture. Socia~lê 
■i/es agents 
Contre Je decn&t Ch/mc 
du 9J . OJ. 76-

De plus, les agents non-titu-
laires inaptes physiquement à la sui-
te d'un congé pour accident de travail 
sont licenciés,, Ceux qui sont aptes ne 
sont repris que dans la mesure permi-
se pour leur service» 

Assurance - Ma./ad»'e. 
nous luire rôtir: 

* Pour que chaque employé du 
CETE soit en situation d'égalité de-
vant la maladie, et obtienne au mini-
mum : 

„ 3 mois à plein traitement 
» 3 mois à demi traitement 

* Pour l'annulation du contrô-
le fait par un médecin "assermenté" 
de l'Administration et le droit à une 
contrexpertise dans le cas de contra-
diction de diagnostic entre médecin 
traitant et médecin de la Sécurité 
Sociale » 

* Pour que tous les-auxill:!ai-
res puissent, -quelle que soit leur 
ancienneté, bénéficier dès congés 
pour grave maladie,, 

* Pour la réintégration automa-
tique de l'agent dans son service, à 
la suite d'un congé pour maladie ou 
accident „ 

* Pour la sratuité totale des 
soins « 

* Pour une autre médecine et 
contre les trusts pharmaceutiques. 

flcctcfeit/s du travail et mofacftt* 
professionnel/es , nous lutterons : 

* Pour un salaire intégral 
jusqu'à guérison complète ou consoli-
dation o 

* Contre les licenciements en 
cas d'incapacité partielle. 



OUVRIÈRES 

Wj[e (\ L'EQUIPEMENT CSuite). 

* Pour l'obtention d'une re-
traite anticipée en cas d'incapacité 
permanente totale» 

* Pour que soit instaurée une 
réelle prévention contre les accidents 
du travail et les maladies profession-
nelles « 

Une part importante de nos re-
vendications ne peut se négocier qu'au 
niveau de l'Administration centrale... 

Cependant, parrallèlement à 
cette négociation, nous exigeons que 
le Directeur du CETE souscrive une 
assurance complémentaire pour tous les 
agents (notamment en cas d'accident 
du travail) et qu'il s'engage à réin-
tégrer les personnes atteintes d'une 
incapacité partielle ? 

En cas de refus, nous appelle-
rons le personnel a des actions con-
crètes et immédiateso 

ROUEN : £ 
du problème— 

Le 20 décembre 76, le Direc-
teur de 'CETE de EOUEN, décide en appli-
cation du décret du 21 juillet 76, 
de licencier trois agents non titulaires 
inaptes physiquement (après accident 
du travail ou grave maladie) à repren-
dre leur service» 

Après une réaction syndicale 
immédiate au CETE de Rouen et un appui 
de nombreuses sections syndicales d'ad-
ministrations extérieures. La grève 
illimitée est votée à l'unanimité à 
ROUEN (21 décembre 76)„ 

Dès le lendemain, le Directeur 
du CETE de Rouen reçoit une délégation 
du personnel - 2 représentants CFDT, 
2 représentants CGT, 2 représentants 
non-syndiqués - et les informe que : 

- La direction s'engage à ne 
pas licencier les 3 agents en cause, 
et à n'engager aucune procédure de li-

cenciement pour inaptitude physique, 
si celle-ci découle : 

o des suites d'un accident du travail, 
. de l'activité professionnelle. 

- La direction s'engage à main-
tenir le salaire des agents si ceux-ci 
sont reclassés à un poste différent 
de celui qu'ils occupaient. 

Ceci étant, pour les maladies 
ou accidents ne découlant pas du tra-
vail, le problème reste entier. 

Si donc le bilan de cette ac-
tion ponctuelle est positif et résul-
te de la mobilisation massive et ra-
pide du personnel du CETE de Rouen, et 
du soutien apporté par le personnel des 
autres CETE et des fédérations CFDT-CGT 
de l'Equipement, rien n'est pour autant 
résolu » 

A u ALITE: c I* déroutement NANTES % de \<t Wttft i j 

Le CETE de NANTES intervient 
dans neuf départements : régions 
BRETAGNE et PAYS DE LOIRE. 
Il comporte , outre les services de 
NANTES (170 personnes), 2 laboratoires 
des Ponts-et-Chaussées (SAINT BRIEUC 
et ANGERS). 
Les agents sont 90 % des auxiliaires 
régis par un règlement restrictif. 

Les agents sont, dans leur 
grande majorité, en déplacements cons-
tants sur ce gra. •"'T. distances (contrôle 
de chantiers routiers, c v:.duite d'en-
gins, enquêtes de circulation, contrôle 
de pesées,..„)o 

D'ans ces organismes, (7 CETE sur 
le territoire), il y a en moyenne UN 
mort par an, par CETE et de nombreux 
blessés o 

Une action intersyndicale a été 
menée au niveau national pour obtenir 
une négociation avec la Direction du 
Personnel du Ministère de l'Equipement, 



7 ) OUVRIERS 

LUTTE A LEQUiPEMENT (Gojte),, 

;rève des déplacements pendant une 
semaine, paralysant l'activité du 
service » 

A NANTES, une A» G. de la to-
talité du personnel ajbonduit à l'u-
nanimité à cette grève, pour tous 
déplacements (voiture ou train)» 

La direction locale à concédé 
des garanties d'emploi (accord joint). 

La négociation' au plan national 
généralisation des accords obtenus, 
couverture financière décente, droits 
au CoH0So,n'a pas abouti pour l'ins-
tant o 

l'accoftb OBTENU : 

La Direction du CETE de 
Nantes déclare : 

1e) - Qu'aucune mesure de licencie-
ment n'est envisagée pour les 

agents n'étant plus aptes à leur 
emploi au CETE» 

2°) - Qu'elle poursuivra la politi-
que actuelle de reclassement 

dans un nouvel emploi, sans modifi-
cation d'indice, des agents devenus 
inaptes à leur emploi par suite d'acf 
cident du travail ou d'incapacité 
physique professionnelle liée aux 
activités propres au CETE ; cette po-
litique s'est déjà concrétisée à plu-
sieurs reprises, sur place, dans les 
laboratoires» 

3e) - Qu'elle ne négligera aucune 
possibilité de reclassement dans 
les autres cas d'inaptitude à l'em-
ploi 5 les représentants des orga-
nisations syndicales seront consul-
tés dès connaissance de ces cas et 
avant toute décision» 

Le rapport de force actuel ne 
permet pas la relance d'une grève des 
déplacements^» difficile à prolonger» 

4°) - A assurer un stage de formation 
professionnelle sur demande de l'agent de-
venu inapte à son emploi afin de faciliter 
aa réinsertion dans une nouvelle qualifi-
cation au CETE de Nantes. 

5°) - A appliquer la législation du tra-
vail sur les comités d'hygiène et 

de sécurité. Elle s'engage à étudier et 
prendre des mesures propres à assurer la 
sécurité d'utilisation des matériels pou-
vant entraîner des incapacités physiques. 

Par ailleurs, une réunion du 
C.H»S. aura lieu fin marsc 

6°) - La direction du CETE de Nantes con-
firme son soutien au personnel pour 

obtenir l'amélioration de la protection 
sociale en cas d'accident du travail (plein 
salaire jusqu'à guérison ou consolidation^ 
attribution d'un capital décès ou d'une 
rente complémentaire). 

Le cas particulier des vacataires 
sera étudié/' sous forme d'une assurance 
individuelle couverte par la majoration 
du taux de vacation. 

i€ 

Si VOUS 
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ST-NAZAIRE A.P.L. - ST-NAZAIRE A.P.L. - ST~NAZAIRE A.P.L. - ST~NAZAIRE A.P.L. 

LES TRAVAILLEURS CRÉENT ET EXPOSENT. 

Le Centre de Culture Populaire a orga-
niser l'année dernière une exposition ras-
semblant les oeuvres des travailleurs nazai-
riens regroupés dans un 1er temps par les 
Comités d'Entreprise adhérents. 

Celle-ci ayant rencontré un accueil des 
plus enthousiaste, nous avons décidé de don-
ner suite à cette étape par la création d'un 
groupe art plastique. 

En effet, une dizaine d'exposants se sont 
réunis à Géorama, St-Marc/Mer tous les samedis 
matin avec le concours d'un professeur de 
dessin qui a tenu à participer à leur réfle-

xion. 
Depuis le 16 mars : nous avons recommen-

cer l'expérience, regrouper dans une exposi-
tion toutes les formes d'expression artistique. 

Nous avons été heureux de constater que 
l'habitude était prise. En effet, le recueil 
des oeuvres s'est fait très rapidement, quand 
au public, il se souvenait de l'année dernière. 

Dans l'ensemble, les créateurs ont tenu 
à présenter des choses nouvelles, et certains 
ont avoué avoir travaillé en but de l'exposi-
tion. Le domaine artistique le plus exploité 
cette année est la peinture, mais avec une 
grande variété de style. Dans le domaine de 
la sculpture, on remarque une légèreté de li-
gne, (sculpture sur bois) et d'étonnant ré-
sultat en sculpture métallique. La légèreté 
se retrouve au niveau des objets en verre 
souffé . Quant aux maquettes en allumettes. 

Les visiteurs sont attendus jusqu'au 
3 avril où l'exposition ferme ses portes. 
N'hésitez pas à venir pour communiquer vos 
impressions au sous-sol de la Bibliothèque 

municipale. 

A Saint-Nazaire vient de se terminer la 
Foire Expo. 

C'était vraiment très intéressant au 
milieu des caravanes, des machines, de la 
soulographie et de la choucroute, il y avait 
des offres d'emploi pour les jeunes nazai-
riens et nazairiennes, les marchands de bê-
tises, de chaires à canons et autre crétine-
rie, la gendarmerie nationale, l'Armée de 
terre et l'infanterie étaient là au premier 
rang de ce carnaval de la consommation. 

Je regrette beaucoup qu'il n'y ait pas 
eu de la part des anti-militaristes nazai-
riens, une action menée contre cet embri-
gadement militaro-commercial de la popula-
tion. 

Un anti-militariste nazairien. 

LE COLLECTIF SE RÉUNIT TOUS LES 
JEUDIS À 18 H 30 CHEZ PÉPIN/ 
6/ RUE ROGER SALENGRO.... 

Tél. 22.22.86. 

Communiqué Centre de Culture 
Populaire - 24, Rue du Cdt Gâté 
Saint-Nazaire tél. 22.28.61. 



BRISER te <- ■ . _i 

MUR *v SILENCE 
300 000 jeunes environ partent 

chaque année au service militaire. 
Or, que se passe-t-il à l'inté-

rieur des casernes ? 

DES CONDITIONS DE VIE INACCEPTABLES / 

- Les bidasses se retrouvent 
isolés à des centaines de km de chez 
eux 5 

- Ils touchent des salaires 
de misère : 210 F, par mois ! ! 

- Absence totale de liberté 
d'expression, d'organisation, d'infor-
mation ; 

- Absence de sécurité lors des 
manoeuvres où un matériel vétusté et 
la fatigue sont cause d'accidents (2 

morts et 5 blessés en 15 jours au camp 
de Canjuers !) 

- Brimades quotidiennes (insul-
tes , corvées). 

LES SOLDATS S'ORGANISENT / 

Devant de telles conditions, 
les soldats ont commencé à s'organiser 
depuis quelques années. Ils ont créé 
leurs propres comités e% publient leurs 
propres journaux, avec l'aide d'orga-
nisations politiques et syndicales. 

Dans ces journaux, ils énon-
cent leurs revendications 1 

- Liberté d'expression et d'or-
ganisation dans les casernes ! 

- Solde au SMIC ! 
- Libre choix des dates et 

lieux d'incorporation ! 
- Dissolution des Tribunaux 

d'exception et du règlement miliàaire ! 
- Droit à des permissions fré-

quentes et régulières ! 

Ils se réunissent entre comités 
(comme récemment dans le sud-ouest où 
12 comités étaient présents) et défi-
nissent leurs objecjifs : élections 
de délégués élus librement par les ap-
pelés et les sous-officiers pour con-
trôler dans chaque caserne l'hygiène, 
la sécurité, les missions,la gestion, 
la discipline etc..» ainsi que pour 
proposer aux candidats aux élections 
municipales de se prononcer sur ces 

revendications. 

SOUTIEN AUX LUTTES DES SOLDATS A NANTE] 

Face à la répression qui s'était 
abattue sur les bidasses et les mili-
tants politiques à la fin de l'année 
1975$ un comité de soutien s'était crei 

à Nantes. Il disparait au mois de fé-
vrier. Depuis, rien !!! 

Or, la répression existe toujour 
mais elle est plus sournoise : il 
n'est plus question de Cour de Sûreté 
de l'Etat, mais de nombreuxx soldats 
se retrouvent derrière les barreaux 
pour simple supposition d'appartenan-
ce à un comité de soldats. 

Un comité d'anciens soldats s ' es 
formé à Nantes qui s'est fixé pour 
objectifs : 

- soutien aux soldats en lutté, 
aux insoumis, objecteurs de conscien-
ce et renvoyeurs de livrets ; 

- informations sur la vie dans 
les casernes (montage... diapos) . 

- intervention auprès des orga-
nisations politiques et syndicales. 

Comité des anciens soldatt de 
Nantes./ 

Pour tout contact, s'adresser à la 
librfirie 71} 27 rue Jean Jaurès. 

l>epuiser S 
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RENVOYEURS 
i£ LIVRETS 5L 
NfiNTBS 

MERCREDI 30 MARS 14 HEURES / 

Le Tribunal de Grande Instance 
de Nantes juge quatre renvoyeurs de 
livrets militaires.. 

Sur la Place, des panneaux ex-
pliquant le sens de l'action, ont 
été déposés» 

130 personnens discutent et li-
sent des tracts» 

Quelques policiers sont présents 
mais ils n'interdisent pas l'entrée 
du Tribunal» La salle d'audience est 
pleine à craquer» 

Le Président commence à se ren-
seigner sur les inculpés : 

- au premier qui est formateur : 
"C'est quoi, de l'instruction ou 
de la fonderie ?" ; 

- au second : "Le rapport de 
gendarmerie vous décrit instable 
et peu courageux"» 

(Remous dans la salle)»» 

Le Président : Taisez-vous ! Nous ne 
sommes pas au Théâtre» Du théâtre, 
j'en ai fait quand j'étais jeune» 

Maintenant, je suis entré dans 
la carrière et c'est fini : la loi 
est faite pour les gens sérieux»" 

Le Président poursuit : "Cette action 
collective, c'est pour diminuer les 
frais d'envoi ?" 

Succèdent alors trois témoins» 
Les deux' premiers ont renvoyé 

leurs livrets et s'étonnent de ne pas 
être inculpés» 

Ils protestent contre l'existen-
ce des tribunaux: militaires et 
l'utilisation de l'armée pour bri-
ser les grève» 

La troisième, une femme, dénon-
ce le rôle de l'armée dans la mili-
tarisation des esprits pour la glo-
rification de la force, de la vio-
lence, de la virilité» 

montre comment l'armée 
à l'oppression des femmes. 

Le Président : "Par galanterie, j'avai 
oublié de vous demander votre âge..»" 
puis : "On voit que vous avez parfai-
tement appris votre texte". 

9 C'est alors l'intervention 
du Procureur : 

"On ne juge pas ici un délit 
d'opinion» Tout simplement, la loi 
existe et il faut l'appliquer» 

"Nous ne céderons à aucune pres-
sion et surtout pas celle de la rue 
car il esiste des moyens légaux de 
faire connaître ses opinions» 

"Vous n'êtes pas des héros et 
nous ne ferons pas de vous des martyrs 
C'est pourquoi 4e ne réclame qu'une 
peine d'emprisonnement avec sursis". 

# Enfin, la plaidoirie : 
"Ce procès est politique ; ce 

sont les opinions des inculpés qui son 
en cause"» 

L(avocat rappellle qu'en 193^ 
apparaissent les premiers textes ré-
primant l'objection de conscience 
parce-que, selon le ministre de l'épo-
que, "La propagande antimilitariste 
met en danger la défense nationale". 

L'avocat souligne que le statut 
actuel n'a été obtenu que par une lut-
te incessante et qu'il ne reconnaît 
même pas les libertés que possède en 
principe tout citoyen : pas de droit 
de grève, pas de droit de manifesta-
tion, pas de droit d'exprimer publique-
ment son opinion et même obligation 
"d'observer les règles de la politesse 
et du savoir-vivre !"» 

Il conclut alors : 
"Il n'existe en droit français 

aucune protection légale de l'opinion. 
Seule la convention européenne des 
droits de l'homme, ratifiée par la 
France 23 ans après sa signature, pré-
voit la totale liberté d'expression» 

"Cette convention, vous devez 
l'appliquer» Il ne suffit pas de ré-
clamer la liberté d'expression quand 
il s'agit de Pliouchtch ou de Boukov-
ki» Les objecteurs de conscience sont 
courageux, Messieurs les Juges, soyez 
le aussi et relaxez-les". 



LES GEOLES FRANCHISES 
ouvertes « 

R UTOHO M iSTE S B R ETON S 
Le procès des autonomistes 

bretons poursuivis devant la Cour de Sû-
reté de l'Etat s'est achevé hier, après 
huit audiences, par la condamnation de 
cinq d'entre eux et l'acquittement des 
deux autres. 

En effet, Yann PUILLANDRE et 
René KERHOUSSE ont été acquittés. 
Le seul détenu de l'affaire, Jean-Charles 
DENIS a , lui, été condamné à trois ans de 
prison ferme. Jean LALUYAUX s'est vu 
infliger trois ans de prison dont deux 
avec sursis, l'abbé Aimé LEBRETON, dix, 
huit mois avec sursis et André LE GALL 
huit mois avec sursis. 

Avant de rendre son arrêt, la 
Cour de Sûreté de l'Etat avait rejeté en b 
bloc les conclusions ^juridiques déposées 
par les avocats des inculpés, soulevant 
notamment l'incompétence de la Cour. 

Yann PUILLANDRE a pu faire une ul-
time déclaration au cours de la dernière 
audience : 

"J'espère que vous retiendrez les 
dépositions de nos témoins représen-
tant toutes les forces vives de la 
Bretagne" a-t-il dit "Je constate 
que le procureur général n'a rien com-
pris. Ce n'est pas de l'obscurantis-
me, c'est une marée noire. 
Ce sont des personnages de ce genre 
que 1'Etat Central nous envoie de 
Paris comme directeur de l'équipement 
ou de l'E.D.F., ou comme inspecteur 
d'académie. Des gens qui s'obstinent 
à ne rien comprendre à nos problèmes". 

Malgré ce recul de la machine judi-
ciaire (rappelons que le procureur géné-
ral avait requis des peines allant de 
cinq à dix ans de prison contre quatre 
autonomistes), le verdict'annoncé est inad-
missible, les autonomistes bretons doivent 
sortir immédiatement« 

Lfi HY s Ti Fl CfiTiO N 
Pi Of) C0Gî 0 U B 

Q v 9 c (3 e r n a Y cl C H f\A L oT 

a la L / b rq ! r i e 
La pédagogie présente la culture 

comme un phénomène individuel, définit 
l'homme et l'enfant par référence à 
une idée de la nature humaine, et conçoit 
l'école comme un milieu coupé des réalités 
économiques, sociales et politiques "la pé-t 
dagogie remplace ainsi la réflexion sur 
l'influence éducative des réalités socia-
les par un discours sur l'Homme, sur l'En-
fant, sur la Culture, sur la Nature, etc.." 

A cette démarche idéologique de la 
pédagogie, Bernard CHARLOT oppose une conr 
ception sociale de l'éducation : 
mUne pédagogie sociale de l\féducation 
doit s'adonner à un projet de société ". 

Dans une société où règne la 
lutte de classes, aucune pédagogie ne peut 
avoir une valeur universelle. La lutte 
de classe? , raver^» la théorie pédagogi-
que, comme elle tra- - tctuellement 
toute théorie sociale. 

"La pédagogie sociale est une 
pédagogie socialiste". 

Bernard CHARLOT sera le mercredi 13 avril 
de 17 H 30 à 19 H 30 à la Librairie 71. 
Il signera son livre paru chez PAYOT (55F) 
et discutera avec tous ceux qui sont int?" 
ressés par les problèmes de l'éducation 
et de la politique. 



Le proviseur approuvé par les pro-
fesseurs du CE .T. de REZE, aj mis en 
place une procédure disciplinaire contre 
l'élève X. coupable de ne pas travail-
ler docilement et donc d'avoir un 
comportement "anormal". 

Dès qu'ils ont appris la tenue du 
Conseil de discipline, les élèves du 
CE .T. ont protesté, signant une péti-
tion, tenant des assemblées générales, 
effectuant des débrayages. 

La presse locale n'en a pas soufflé 
mot. L'APL diffuse cette semaine les 
documents suivants que les é/lèves nous 
ont fait parvenir. 

QU i EST NORMAL ? 

Le 1er mars 1977, l'élève X. 
est exclu pour huit jours du CE .T. 

Lettre du proviseur : 

Le comportement de votre fils, 
X., ce matin, a été des plus lamen-
tables en cours de dessin d'art. 
Son comportement anormal, son atti-
tude de refus systématique du travail, 
son instabilité d'humeur, les propos 
qu'il tient envers les professeurs 
et les très médiocres résultats qu'il 
obtient lui valent aujourd'hui un 
avertissement inscrit à son dossier 
scolaire ainsi qu'une exclusion tem-
poraire de huit jours de l'établisse-
ment du mercredi 2 mars au mardi 8 
mars inclus . 

Les 7 mises en garde obtenues 
à ce jour, m'obligent à le déférer 
devant le Conseil de classe qui peut 
prendre la décision de réunir le con-
seil de discipline. 

A quelques mois du CA.P., il 
serait désastreux pour son avenir 
d'être exclu définitivement de l'é-

CEI a REZE 
" tablissement ; aussi je vous demande 

instamment de lui faire comprendre 
où est son intérêt. Je reste à votre 
disposition pour tous renseignements 
complémentaires . 
Peut-être serait-il souhaitable de 
faire examiner votre fils par un doc-
teur spécialisé en neurologie ou psy-
chiatrie, là est peut être la solution. 

Les professeurs portent sur l'é-
lève X. les appréciations suivantes : 

DESSIN D'ART : "Attitude reflétant un 
déséquilibre psychique 

et physique profond". 

TECHNOLOGIE : " A décidé de ne plus tra-
vailler" . 

ATELIER : "Très insuffisant, mais 
conforme à sa mauvaise vo-
lonté". 

EDUCATION PHYSIQUE : 
" Ne fait que ce qu'il 
croit savoir faire". 

Le jeudi 10 mars : retour de l'é-
lève X. au CE .T. 

Le mardi 22 mars : l'élève est 
convoqué au Conseil de Disqipline pour 
le vendredi 25 mars à 18 H. 

L'ORGftNISPTION 
J>E L» PI POSTE 

Le jeudi 24 mars, l'élève X. est 
convoqué à 9 H chez l'assistante sociale. 
Dans la journée, des élèves se réunissent 
pour écrire une pétition. 

.../ ... 



(l3) COQUES 

Le Vendredi 25 mars : jour du 
Conseil de Discipline. 

8 H : Certains élèves apprennent 
qu'il y a un conseil de discipline. 

10 H : Assemblée Générale pour in-
formation de la majorité des élèves 
qui était ignorante du fait. 

Des pétitions commencent à cir-
culer, affiches..,, 

On passe dans chaque classe pour 
obtenir des signatures 

13 H 30 : Nouvelle Assemblée Géné-
rale (forte majorité) les élèves res-
tent dans la cour et écoutent. 
Un débrayage est décidé. 

Sous le regard de 1'Administra-
t on, les élèves se répartissent dans 
la cour et discutent : 

- Réforme HABY, 
- Censure au Lycée (affiches 

souvent arrachées). 
- Utilité du Conseil de Discipline, 

14 H 30 % Des bruits circulent : 
l'Administration obtiendrait le renvoi 
de certains élèves non pas par un 
conseil de discipline, ou par décision 
arbitraire du directeur, mais en en-
voyant des lettres aux parents leur 
demandant de garder l'élève chez eue, 
leur disant qu'il devenaif'indésirable" 
au lycée. 

15 H 30 : Les élèves après deux 
heures de débrayage entrent en classe 

17 H 30 s sortie des cours, infor-
mation des parents CORNEC. 

18 H ; De nombreux élèves 
se réunissent face à l'entrée du Con-
seil de discipline. 

20 H 30 : Fin du Conseil . 
Le conseil a décidé d'exclure l'élève 
X. et de le transférer au lycée de la 
Chauvinière à la rentrée d'Avril. 

TEXTE DE LA PETITION (signée par 750 élèves) 

C'est à l'orientation sélective, 
en 5ème que X. doit de se retrouver en 
C.A.P. de fraisage alors qu'il aurait 
préféré une formation de cuisinier pour 
pouvoir s'engager dans la marine mar-
chande . 

ON va demander à un "Conseil de 
Discipline" de statuer sur le sort 
d'un individu auquel aucun choix n'a 
été laissé. 

Les faits reprochés : 
- Aucun travail scolaire, 
- refus d1"obéissance" envers cer-

tains professeurs. 

Comment condamner X., alors que 
toute la responsabilité revient à 1'é-
ducation nationale ? 

L'affaire X. ne se restreint pas 
à un individu, elle met en cause une 
institution dont tout nous laisse à 
penser qu'elle sert les besoins du 
Patronat et ne peut donc tenir aucun 
compte des aspirations individuelles. 

CONDAMNER X., C'EST ACCEPTER 
LA REFORME HABY ! 

UN ELEVE PRESENT AU CONSEIL DE DISCIPLINE 

T>e conseil de discipline, c'est 
dégueuiassc. 
Tous les jeux sont faits d'avance. 
Je ne voyais pas le rôle du conseil 
de discipline comme ça ! 
C'est un véritable tribunal. 
A la fin, un vote a été proposé pour 
choisir entre trois sanctions : 

- Une semaine de renvoi 
- Avertissement marqué sur l;e bul-

letin, 
- Expulsion du C.E.T. 

Une quatrième aussi préparée d'a-
vance a été rajoutée par le Directeur : 
"réorientation dans un autre C.E.T." 

Ce n'est pas normal qu'il y ait le choix 
seulement entre des sanctions ! 

* « • / n * » 
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En 5ème on nous a donné une 
feuille pour marquer le métier qu'on vou-
lait faire. 

On avait le droit de mettre 
trois métiers. 
Moi, j'ai mis en premier le métier que 
je voulais faire, comme tout le monde, 
c'est-à-dire, cuisinier ; en deuxième, 
boulanger, en troisième celui que j'aimais 
le moins comme les autres. 

Après, plus tard, le directeur 
du C.E.S. nous a donné un papier à cha-
cun, comme quoi ce que l'on devait faire 
et dans quelle école aller. 
Sur le mien, c'était marqué mécanique 
générale au C.E.T. de REZE, alors j'ai 
demandé pourquoi que je n'allais pas en 
cuisine comme je l'avais demandée 
Alors le directeur du C.E.S. m'a répondu 
"Il n'y a plus de place de cuisinier 
nulle part", mais ça m'étonnait qu'il n'y 
avait plus de place du tout, alors je me 
suis dit je vais aller voir ce que c'est 
que la mécanique générale. 
Et puis une fois rendu au C.E.T. à la 
Rentrée, je me suis dit : "Ce n'est pas 
tellement bien", et j'ai cherché une 
place chez un patron pour être cuisinier, 
et je n'ai pas trouvé. Alors, je suis 
resté jusqu'à la fin de l'année malgré 
que ça ne me plaisait pas. ===___ 

Depuis quelques années, enséignants 
et élèves y ont tenté des sensibilisations 
et des animations sur les problèmes de 
l'école (quinzaine de créativité, expé-
rience théâtrale, planète des Sages, ren-
contres, journaux lycéens, production de 
sketches...) A cela, il faut ajouter 
débats et conflits locaux autour de prati-
ques pédagogiques, de manifestations lycé-
ennes, répression contre des enseignants, 
etc...) 

- Développer une animation pratique sur 
les problèmes et les luttes dans l'é-
cole. 

- Provoquer informations, discussions, 
témoignages autour de ce thème. 

- Créer des rencontres, des échanges in-
dividuels et/ou collectifs. 

Et juste avant les grandes vacances, 
j'ai trouvé une place dans un restaurant 
comme garçon de salle. 

Alors, j'ai été au mois de juillet, 
pour voir ce que c'était, mais j'aimais 
pas ça, encore moins que la mécanique 
générale. 

Alors, je suis retourné à la rentrée 
au C.E.T. pour aller en 2ème année comme 
fraiseur. 

Bon ! Comme c'était pas pareil 
comme la première année, j'ai dit : "je 
reste jusqu'à la fin de l'année et après 
je verrai". 

Et arrivé en troisième année, alors 
là ! 
J'en avais complètement marre, alors je 
faisais rien du tout, et le prof de fran-
çais disait qu'elle allait faire un rapport 
sur moi. Et j'ai continué à rien faire, 
et c'est resté jusqu'au deuxième trimestre 
comme ça, et à la fin du deuxième, 
on m'a renvoyé pendant huit jours, et 
après mes huit jours je suis retourné 
à 1'école. 
Et quelques temps après j 'ai reçu une lettre| 
comme quoi que je passai au Conseil de 
discipline, c'est-à-dire 2 ou 3 jours avant 
le conseil. Une fois, le conseil fini, ils 
m'ont dit que j'étais transféré à la 
Chauvinière. Alors j'ai été voir le direc-
teur de la Chauvinière et il m'a dit : " 
"Bon. Tu viendras le 12 avril me voir à 
mon bureau". 
Et voilà c'est tout. 

A s»T WA2AIRE 

- lancer une fête durant la deuxième quin-
zaine ûe mai, avec un temps fort les 
20 et 21 mai (As ce. s >n) . 

1) Un collectif ouvert de coordina-
tion est en place depuis novembre. Il assu-
me le travail général d'organisation, faci" 
lite les contacts avec 1'extérieur, coordon-
ne les initiatives ët créations locales. 

2) des réunions générales ont eu lieu 
et auront encore lieu pour permettre de 
faire périodiquement le point et la critiquf 
sur ce qui est fait. (MJEP - ST NAZAIRE) 

3) Un bulletin d'information fait le 
bilan des propositions et des initiatives. 

4) Un avant-projet de calendrier est 
établi. Des groupes sont déjà formés, d'au-
tres peuvent se constituer autour des thè-
mes suivants : Les travailleurs et l'Ecole, 
l'Ecole à l'Etranger, la vie scolaire, 
les luttes dans l'école, Ecole et Langue 
française... 



HOPITAL ^ 
MONTBERT 

-one décision hie i-g r du CJ ue 

Depuis maintenant plus de 15 jours, 
une action a été engagée au Centre de 
Soins de Montbert pour lutter contre les 
horaires imposés par la direction, afin 
de faire respecter les droits du person-
nel à s'exprimer sur ses conditions de 
travail, au travers des organismes pari-
taires . 

En effet, le 8 mars 1977, arrivait 
dans les pavillons enfants une note de 
service, emmanant du médecin-chef, qui 
changeait les horaires de travail sans 
que les organisations représentatives du 
personnel aient été consultées : il n'ex-
iste pas sur l'établissement, de Comité 
Technique Paritaire que la direction doit 
obligatoirement contacter pour tout chan-
gement dans les conditions de travail. 

Devant cet abus de pouvoir et l'in-
transigeance manifestée par la Direction, 
l'ensemble du personnel s'est mobilisé» 

-Une Qch'on d<?^ s y n Jjc a f$ 

Pour faire aboutir nos revendica-
tions, des assemblées générales ont été 
réunies à l'appel de l'intersyndicale, 
regroupant la majorité du personnel soi-
gnant ; des pétitions ont été massive-
ment signées et nous avons continué à 
venir aux horaires habituels, démontrant 
ainsi notre détermination face à l'arbi-
traire de la direction. 

" Les délégations syndicales ont 
rencontré de nombreuses fois le direc-
teur Mr Schneider (Mme Vogt, le médecin 
chef, refusant toujours le dialogue), 
mais jusqu'à maintenant «et malgré l'illé-
galité de sa position, il refuse de re-
venir sur sa décision. 

Parallèlement, des lettres ont été 
envoyées à la Préfecture, à la Direction 
Générale du C. H. R., un dossier a été 
envoyé au Ministère de la Santé, signa-
lant notre situation et demandant des 

éclaircissements sur la position du Cen-
tre de Montbert s 

- dépend-il du C. H. R. ? 
- est-il ou va-t-il être autonome ? 
- et donc à quels organismes paritai-

res le personnel a-t-il droit ? 

L q r éa c ïïo/ï 

Nous assistons depuis quelques jours 
à des pressions excercées sur certains 
membres du personnel mobilisé par l'inter-
médiaire directe de la direction. 

- Alors que nous n'avions déposé que 
des préavis de grève avec soins et sécurit 
assurés, des membres du personnel sont ré-
quisitionnés pour l'encadrement des en-
fants . 

- En même temps, une nouvelle note de 
service maintenait les horaires décidés 
ultérieurement, et précisait que des sanc-
tions seraient prises en cas de non-res-
pect de cette note. 

Ce n'est pas par hasard que ces me-
naces nous arrivent un vendredi à la veil-
le des vacances de Pâques. 

La position de la direction se durcit 
de plus en plus, et l'atteinte aux liber-
tés syndicales, au droit des travailleurs 
de s'exprimer et de s'organiser pour lut-
ter se fait maintenant plus ouvertement. 

1 sL-ime 

ni 
Face à cette attaque dictée par la 

peur, le personnel reste mobilisé et dé-
terminé à gagner. 

ds cide de ne pas céder et de conti'j 
nuer les horaires :.*-uels comme cela 
avait été voté lors de la première assem-
blée générale. 

C. G. T. / F, 0. /C. F. D. T 

1 "il ■'.'-> 



LA DIRECTION S'OBSTINE 
Le directeur, de plus en plus cra-

puleux, intervient dans l'après-midi 
du lundi 28 mars en donnant un avertis-
sement au personnel pour ne pas avoir 
respecté les horaires. 

C'est habile ; c'est le premier 
joun des vacances et pendant les va-
cances la majorité du personnel est 
stagiaire et donc sans sécurité d'em-
ploi. Il se plie donc à cette décision. 

Mais. tout le personnel de plus en 
plus mobilisé par de telles pratiques et 
les trois syndicats unis (CGT-CFDT-FO) se 
préparent à réintervenir dès le premier 
jour de la rentrée avec tous les titulai-
res par une assemblée générale dès le ma-
tin. 

Correspondant A. P. L. 
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3râderit 
dâûs 
l'fMronotiqut 

A partir du mois d'avril, les 
2 600 salariés de la SNIAS-NANTES~Bou-
guenais, viendront pendant 20 jours 
grossir le flot des chômeurs dans la 
région nantaise : le gouvernement a 
en effet décidé de mettre au chômage 
partiel les ik ^00 salariés de la di-
vision avions de la SNIAS (dont les 
usines de Saint-Nazaire et de Nantes) <, 

Dans un tract, le. syndicat CGT 
de la SNIAS dénonce cette décision qui, 
outre la perte du pouvoir d'achat 
qu'elle va entrainer pour les salariés 
de la SNIAS, signifiera, -d'après la 
CGT, près de 400 millions d'Anciens 
Francs de cotisations en moins pour 
la Sécurité Sociale par exemple * 

Le syndicat CGT de la SNIAS ap-
pelle les Nantaises et les Nantais à 
prolonger le mécontentement qui s'est 
traduit lors des élections municipales 
en soutenant les salariés de la SNIAS» 

De plus, elle propose : "pour 
que la France reste un pays fier de 
son industrie aéronautique" : 

- qu'un programme aéronautique 
soit mis en place avec les moyens fi-
nanciers correspondants 5 

- que la France s'équipe d'avions 
français ; 

- que les coopérants européens 
s'équipent avec les avions faits en 
commun ; 

- que des études nouvelles soient 
lancées par exemple, un bombardier à 
eaux, pour suppléer au manque de ca-
nadairî ce qui sauverait des milliers 
d'hectares chaque année ; 

que soient relancées les chaî-
nes de Condorde, Air Bus et Corvelle 

D'après un tract C, G. T, 



LES CONDITiONS 
A LA HAQUE 

ot "TRAVAIL 

Il s'avère que dans le cycle du 
combustible, le retraitement est la pha-
se la plus délicate et la plus dangereu-
se, ce qui implique des conditions par-
ticulières de travail et des risques 
importants dans les interventions du per-
sonnel . 

Depuis 1970, les ennuis techniques 
se sont multipliés sur le centre, aggra-
vant les conditions d'intervention» 

De plus, le centre de la Hague re-
traitant déjà les combustibles d'autres 
pays, est actuellement la seule usine au 
monde à vouloir retraiter les combusti-
bles oxydes (filière américaine) avec 
l'atelier H. A. 0, ce qui entraine une 
augmentation de la production de pluto-
nium et de produits de fission. 

Enfin, les structures C E, A. 
organisme national, sont sur le point 
de passer dans le secteur privé, ce qui 
accentuera tous les problèmes du centre, 
l'objectif principal de ce secteur étant 
la rentabilité au service d'un profit 
maximum. 

.LES MEDECINS DU C. E. A. S'AMUSENT / 

Des médecins effectueraient des 
recherches afin de pouvoir sélectionner 
un type d'homme capable de supporter des 
doses d'irradiations importantes sans 
dommage pour leur organisme. 

Si ces recherches aboutissaient 
(il y a lieu d'en douter), les patrons 
de l'atome auraient alors à laur dispo-
sition un type d'individu idéal pour les 
normes de rentabilité et destinés à de-
venir des ouvriers atomiques d'élites. 

Mais pour le moment ces zombies 
n'existent pas encore et les travailleurs 
de la Hague ne veulent être ni des co-
bayes ni se sacrifier au profit de leur 
employeur. 

LES POINTS CHAUDS / 

- l'intervention mécanique 
réparation des mécanismes 
servant dans les différen-
tes opérations (pompes, 
vannes, agitateurs, chau-
dronnerie, ventilation, 
télémanipulateur, pinces 
de boîte à gant) ; 

l'atelier de plutonium : 
à où l'on récupère l'oxy-

de de Pu pour le stocker ; 

- lè dégainage : réception 
des barreaux de combusti-
ble, secteur où il y a le 
lus de contamination ; 

la décontamination : ce 
groupe est chargé de dé-
contaminer les ateliers 
après des incidents, du 
transport des matières ra-
dioactives à l'intérieur 
du centre... 

A la Hague, les quatre secteurs 
de travail où les risques sont les plus 
importants sont les suivants : 

Au fil des années, la contamination 
s'est étendue et des zones dans lesquelles 
à l'ouverture du centre, il n'était pas né-
cessaire de prendre des précautions particu-
lières, il faut maintenant pour y pénétrer, 
un isolement total du milieu ambiant pour le 
travailleur (masque, tenue vinyle étanche, 
arrivée d'oxygène). 

Les interventions en tenue shadokÇcom-
binaison vinyle étanche) sont très éprouvan-
tes pour le personnel, la transpiration y 
étant importanteo 

Il y a, pour ^es interventions de 15 
à 30 minutes, des perte;, de poids de 2 à 3 
kilos . 

Des travaux en zone très active récla-
me une préparation très poussée du déroule-
ment de l'intervention. Les agents ne pouvant 
intervenir que pendant un court laps de temps 
(2 à 5 mntes) compte-tenu de l'importance 
des rayonnements» Il faut donc un personnel 
important pour mener à terme ces travaux. 

Longue préparation et importance du 
nombre d'employés s'opposent bien sûr aux 
normes de rentabilité. 

Il est important de noter que toute 
intervention sur des objets contaminés ou sur 



des matières radio-actives ne peut se 
faire directement, il faut toujours 
qu'il existe un écran entre l'opérateur 
et l'objet à traiter, à manipuler. 

Cet écran permettant de se pro-
téger soit (souvent en partie) des ray-
onnements (irradiation externe) soit de 
particules radio-actives volatiles ou 
adhérant aux objets, aux vêtements (ris-
que d'irradiation par contamination in-
terne) . 

De ce fait découle la complexité 
des manipulations et des technologies 
dans le centre. 

M LA FORMATION / 

A l'ouverture du centre et pendant 
les premières années de fonctionnement, 
les employés recevaient une formation 
de plusieurs mois. En rapport avec le 
travail en milieu radio-actif et en ma-
tière de radio-protection» 

Ensuite, ils intervenaient sans 
impératif de production, le temps d'ac-
quérir du métier. 

A l'heure actuelle, le personnel 
nouveau, pour la plupart venant d'entre-
prises extérieures, ne reçoit qu'une 
initiation d'un à deux jours, dont un 
sert à apprendre comment enfiler la te-
nue shadok. 

Ils sont aussitôt placés en zone 
active et ils doivent se former sur le 
tas . 

Bien sûr, les incidents augmen-
tent ! 

LES EFFECTIFS / 

En 1975 il y avait : 
- 855 personnes employées par le 

C. E. A. (dont 473 travaillant sous rayon 
nement) ; 

842 personnes djentreprises exté-
rieures . 

En 1973, il y a eu 280 accidents 
de contamination pour 453 en 1974, ceci 
correspondant â._ une augmentation de 
l'activité de l'usine» 

Pour l'année 1975, on en compte 572 
avec 205 contaminations internes dont 41 
au plutonium. 

LA PRIVATISATION / 

Des employés du centre de la Hague 
ont reçu des contrats d'embauche de la 
COCEMA (Compagnie Générale des Matières 
Nucléaires). * 

Cette société est pour le moment à 
100 % filiale du C» E. A. mais des multi-
nationels telle que P. U» K. (Pêchiney Ugi 
ne Kulhman), Saint-Gobafin, pourraient y 
entrer. 

A. Giraud, commissaire à l'énergie 
atomique, définit â peu près 1' avenir du 
C. E. A. en déclarant s 

"Le rôle du C. E. A. c'est de venir 
en appui à une société puissante, gérée pa 
des industriels à part entière et qui fe-
rait son affaire du développement des rêac 
teurs, le C» E. A. gardant le rôle d'appui 
technique". 

H dit cela à propos des surrégé-
nérateurs, ratais ' nnait suffisamment 
le fonctionnement des eu jitinationales pour 
savoir qu'elles ne se limitent pas dan? un 
domaine où il y a gros à gagner. 

Il y a donc à craindre dans cette 
tentative de filialisation de la Hague. 

Pour les travailleurs, les nouveaux 
statuts sont moins avantageux que ceux du 
C. E. A. ; ils s'accompagnent aussi de li-
cenciements donc d'une dégradation des con 
dit ions de travail par réduction du person 
nel . 



GREVE/ 
Les travailleurs de 
la Hague sont actuel-
lement très inquifets 
pour l'avenir et c'est 
pourquoi ils ont mené 
une grève du 16 sep-
tembre dernier jusqu' 
au mois de décembre. 

Ils ont été mis en 
demi-chômage partiel. 

Six travailleurs de l'atelier 
H. A. 0. ont été cités devant le conseil 
de discipline pour avoir refuser une vi-
dange . 

Cette grève a revêtu un caractère 
particulier, compte-tenu des impératifs 
de 1'usine . 

Seul un certain nombre d'agents 
ont cessé complètement le travail (envi-
ron 80) . Les autres ont continué, ver-
sant une partie de leurs salaires à 
leurs camarades. 

Il est en effet impossible d'ar-
rêter complètement l'usine, les produits 
de fission devant être constamment sur-
veillés . 

Pendant ce temps, il n'y a eu 
aucune production de plutonium. 

Le plutonium produit par la Hague 
devant servir maintenant pour la fabri-
cation en combustibles des surrégénéra-
teurs, la production de plutonium "mili-
taire" étant stoppée. 

:|| GREVE A LA HAGUE ET MOUVEMENT ANTI-NU-

CLEAIRE / 

Cette grève a montré que des pro-
blèmes existaient dans l'industrie nu-
cléaire et que contrairement à la propa-
gande EDF/CEA, la technologie et les con-
ditions de travail dans ce domaine, 
n'étaient pas idéales et que la sécurité 
était donc loin d'être l'objectif pre-
mier . 

L'on s'aperçoit en 
effet que pour cette 
technologie à hauts 
risques, le hjricolage 
existe et que, compte 
tenu des impératifs de 
production, du passage 

au secteur privé, ce bricolage s'étendra, 
et la sécurité sera encore moindre. 

Il sera alors encore plus difficilej 
de contrôler ce qui se passera et d'agir 
sur la technocratie dirigeante. 

Malgré l'ambiguité de cette lutte, 
les anti-nucléaires, (pas tous) l'ont sou 
tenue, à cause de ce qu'elle démontre et 
parce que des attitudes communes face 
aux promoteurs du nucléaire sont nécessai 
res . 

Certes, les travailleurs de la Haguej 
ne sont pas anti-nucléaires, il est vrai 
aussi que pendant des années, il faudra 
gérer les déchets déjà existants. Ce qui 
réclame une structure spécialisée à cet 
effet. 

Si cette grève a démarré sur la 
remise en cause d'un nouveau statut d'em-
bauché et sur les conditions de travail, 
celle-ci a tout de même abouti à une ap-
proche du problème nucléaire dans son 
ensemblé. 

Si les anti-nucléaires refusent 
tout développement et utilisation de cettej 
énergie, les conditions de travail et de 
sécurité dans les usines nucléaires dépen 
dent directement de ce développement. 

Il y a donc sûrement là, matière 
à se retrouver. 

De plus, il est clair que la grève 
des travailleurs de l'atome est un moyen 
important pour bloquer le fonctionnement 
de l'industrie nucléaire. 

Une réelle prise de conscience du 
phénomène de la nucléarisation par les 
travailleurs de ce domaine et les actions 
entreprises em commun avec les anti-nu-
cléaires, permettraient de paralyser en 
partie son développement. 

Le travail a repris à la Hague puis 
à îdarcoule, mais la lutte n'est pas termi-
née et une suite aux assises des 27 et 28 
novembre 1976 de Cherbourg aura sans doute 
lieu. 



Gela n'était qu'un début de la 
rencontre entre travailleurs de l'atome 
et anti-nucléaires. 

Un agent du G. E. A. travaillant 
au S. P. R. (Service de Protection contre 
les Rayonnements) à la Hague, lors de sa 
venue à Nantes le 14 décembre pour le 
film "Condamnés à mourir" disait : 

- d'une part qu'il devenait anti-
nucléaire et qu'il militerait dans ce 
sens ; 

- d'autre part, connaissant bien 
les problèmes de sécurité à l'intérieur 
de l'usine, il pense qu'il arrivera 
sûrement un autre accident grave au cen-
tre . 

LE SAMEDI^_ET Jg^IM^ICHE_10_A_VaiL 

La coordination des comités 
anti-nucléaires de la région nantai-
se organise MIL départ an cars, le 
dimanche 10 avril, à la Fête contre 
la centrale de FLAMANVILLE (près de 
Cherbourg)o 

Départ du Pellerin t tour Eiffel 
à h h 3C 

Départ de Nantes ; place Viarm 
à 5 heures. 

Retour dans la soirée - prix 
inférieur à 50 francs. 

N'hésitez pas à venir vous ins-
crire à la librairie 71 (rue Jean 
Jaurès ) pour permettre de choisir 
la taille du car en conséquence „. 

 Le CRIN 
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En effet, des accidents à la Hague» 
ont déjà eu lieu, des leucémies ont été 
reconnues comme maladie professionnelle, 
ceux-ci iront bien sûr en se multipliant. 

C'est le résultat logique de la pro-
lifération de toute industrie à hauts ris-
ques . 

Le 4 février dernier, Huit employés 
étaient contaminés par de l'oxyde de plu-
tonium. Cela n'est qu'un accident de plus, 
mais qui s'ajoute aux autres ( en 1975, 
572 accidents de contamination aucentre). 

ef bien-tôt" 5>i on r\e$r 

fa Suife. du ck&sîejr 
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LACNOR-Usine de la jaunaie 
44 910 Château Thebaud 

CIRCULAIRE D INFORMATION 
FEVRIER 77 

BRUCELLOSE; une épidémie qui coûte cher à l'éleveur ainsi qu'au producteur de lait .Selon 
une information récente,i1 ne restera plus,d'ici quelque temps,aucune possibilité d'expor-
tation pour les laits contenant des germes brucelliques .En conséquence nous invitons chaque 
éleveur,chaque producteur de lait à bien peser ses responsabilités et à suivre le mieux pos-
sible les directives sanitaires proposées par les groupes vétérinaires. 

ANTIBIOTIQUES .C'est fini,nous ne pouvons plus collecter les laits contenant des antibiotiques, 
la loi ne nous permet plus de le faire ,0e plus ,à chaque fois qu'il y aura des inhibiteurs 
décelés par les analyses au laboratoire interprofessionnel,le service des fraudes,dans un 
délai extrêmement court,viendra faire un prélèvement sur place et dressera des contraventions 
Que faut-il donc faire?Si le vétérinaire vient traiter une vache,lui demander de signifier 
par écrit(pour qu'il n'y ait aucune contestation possible)la date du traitement ainsi que la 
durée de rémanence de l'antibiotique administré à l'animal .-Si vous traitez vous mêmes,faites 
bien attention au fait que tel antibiotique s'évacue plùs ou moins rapidement que tel autre 
et aussi au mode de traitement : des médicaments avalés par une vache ainsi qu'une piqûre intra 
musculaire ont une durée de rémanence qu'une injection intra mamaire par exemple .-Le lait pro 
venant d'une vache soignée aux antibiotiques ne devra donc plus être remis au maitieE pas 
plus pendant le traitement que pendant la durée de rémanence des produits utilisés. 

MAMMITES .Dans tous les cas il est préférable de prévenir plutôt que de guérir.Les mammites 
pour un grand nombre pouvaient être évitées,ce qui limiterait les frais de traitement et per 
mettrait une production meilleure (.....) 

VOUS AVEZ BESOIN D UN CONSEIL 
DEMANDEZ LA VISITE D UN TECH 

EL VOUS AIDERA A RESOUD TES 

Les travailleurs de ches BRICAUD(St Herblain) en lutte depuis deux mois,en grève totale 
depuis de six semaines contre la repression dans 1'entreprise,sont entrés en contact avec 
les Paysans Travail leur s ,,au niveau départemental,et aussi de Treillieres,Coueron,La Chapel-
le Basse-Mer et Guéméné.Prendre contact avec Paul Blineau ou Claude Bouyer• 

AFOC-Une note de 8000,00 est présentée aux PT 44.Le principe adopté par nous :paiement par 
les groupes utilisateurs eux mêmes sVerrier,SEA,Génisses,Affaire Cadiot,etc. .Note plus détail-
lée a venir . 

APL-Decisions du collectifsmieux suivre le problème,en discuter dans les équipes et prépare! 
soigneusement la prochaine Assemblée Générale de l'APL au département .Bernard Lambert directeur 
d'accord. 

Animateur : frais de déplacements payés à partir de maintenant .On recherche une solution de 
remplacement à partir de 1'été(Août) 

Prochain collectif le 2,0 Avril au soir.meme endroit 

Rappel s réunion régionale lait (élargie) ce Mardi a "ÂngêrT^FJT't " «D i scus s ion defTnTtîve d? 
l'affiche. 

Coordination nationale lait PT Paris le 28 avril 

Feuille plus détaillée la semaine prochaine,responsable J Cl Cogrel . 
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BULLETIN) lOMONAk MCBDomDAÏfV X t'A<CMCS PRS.»* LBEWIOM. 

. . .UN BULLETIN HEBDOMADAI-
RE DIFFUSE A 1.000 EXEMPLAIRES. 

Lu et aœutsnu par diffé-
rants groupas (écolee, urines, 
quartiers, objsotsurs, paysans-
travailleurs, etc. . . ), sa vaut 
pour : "UNE INFORMATION AU SER-
VICE «8 LUTTES POPULAIRES !" 

L'AFL, résolument sngagé 
pour la euppréeeion du système 
capitallata, vaut garder une 
large ouverture * tous lea cou-
rante révolutionna iree et pro-
gressistes, et pour cala refuee 
d'être lié è un groupe quelcon-
que. 

NOS NE UNIONS SONT OUVERTES 
A TOUS, LE VENDREDI SOIR, è 
20h4S au 12 bla rue da 1'Indue-
tris (derrière le Librairie 71) 

Toua laa taxtee et photoa 
négatifa que voua noua sooorter 
sont discutée ce soir lè. C est 
donc la dernière 1laite pour le 

dana la numéro euivant. 

C.S.O.C. CComité de Soutien aux Objacteurs da Conscience] et 
Q.I.T. ((troupe Insoumission Totale], tous lea jeudis ds 2Oh è 22h, 57 rus dsa Hauta-Ravée. 
C.N.T.-A.I.T. (Confédération Nationale du Travail, eeatlon frsnesiss de l'Aeeecietion Internationa-

le des Travailleurs], 43 rus Félix POure, Rasé, permanence toue lea asmédis de 15h è 
18 heures. 

Syndicat du cadre ds vis 2 rus Lamorleiora. 
BABWWM, 1 rus Léon Say, permanences vendredi ds 1S è 2lh, Idrlli de 18 è 20a ( 74 88 88 ) v 
CENTHE NANTES TIERS XCNf». 9 rui daa Msuts-Psvée, dispos» d'un sontags eudlo-vleusl sur ls pétrols 
—————~———— at lB Fa la au Sehel. • 
C.A.B.E. {Comité pour i'Accès aux Borda da l'Crdre], disposa d'un montage aur la problème ecands-
———~ laux oea borda da l'Erdra et d'un film aur la aanlf de 70. A édité une brcahure da 120 pa-

ges aur lea luttes menées depule 7 ans. 

08E0-NFA, 2èma dimanche du moia è TOh, œfé Modérno, quai Maroel Boieserd, 
C.'H.Ï.'H. (Comité Régional d'Information Nucléaire), mercredi et vendredi, 

rue de la Hauté Forât (derrière la Raatau-U. 
ÇA.F. (Comité d'Action Frieonnlere], N.Sarln, la Mooqual1ère, 44800'St-MerbleIn. 

Ti CMOREURS CFOT. Iourte du travail CFDr pa/maftan:* jeudi, Ute • 1» h.. 
- Comité CHOMEURS CGT. permanence le Jeudi de 14 è 18h, Bourse du Travail CGT, rua Areène Leleup. 
- Association d«j Femmes eha*s da famlfls 8 rus kerveoan permanences as 18 à 18* 

Aoooclotlon ose AMITIES FRANCO-CHINOISES. 28 rua Jean-Jaurèa, Rasé. Ra 
\ di. Brochurae, aenteo.ee, etc. 

de 14 è 1Sh le eama-

POINTS os viNTsr.::::.FOiNTS os VKNTB&.V.V.-SOINTS DK VSNTBC: 
Librairie "71" i 29, rue J.JBurèe, 73.H2.48. 
Llbrslrls EUZEN ; rus Jssn Jsurss. 
fisFs SURCOUT î Ls Morrhonnlèrs. 
Cars LA NDE~: La Jonellère. 
jj.U. Le TERTRE : mardi midi. 
Rue de Strebourg • fece è le Préfecture. 

■nos place CSolf-Informetion]. 

BUAT t Tabac Journaaux, 140 rue du Généra) Buat. 
t Café-Tabac plaça Zola. 
LUTETIA i SB, rua du Général Buat. 

""—PRESSÉ t rua M.Ssmbren Ront-Chétesu 
« Saint-Herbleln 

ly » Orveult 
LE PETIT CASINO 84 raa Bowoe FeMaiae 
RICHARD (St Jacgus») Bd Joliot Curie 

MAISBU g LA" 
SILLCW g BU 
BAH B'AUTlùg-TCtTt-Chsntiiu 

Caallins 

BULLETIN D'ABONNEMENT 
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LAISSEZ VOTRE ORDRE EN 
BLANC, ET ENVOYEZ-LE A 
LA LIBRAIRIE "71" 

NOM 
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